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VISANT LA RELANCE ET LA DÉCENTRALISATION DU LOGEMENT - (N° 3058)
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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Avant le 30 juin de chaque année, le Gouvernement remet au Parlement un bilan statistique de 
l’exercice du droit au logement opposable au cours de l’année précédente.

Ce bilan présente pour chaque département :

1° Le nombre de recours déposés devant la commission de médiation ;

2° Le nombre et la proportion de recours ayant fait l’objet d’une décision favorable, d’une décision 
de rejet, d’une réorientation vers une offre d’hébergement ou d’une décision d’irrecevabilité ;

3° Les motifs invoqués par les requérants, ceux retenus par la commission ainsi que les principaux 
motifs de rejet ;

4° Les délais moyens d’instruction des recours ;

5° Le nombre de ménages reconnus prioritaires et devant être logés ou accueillis d’urgence, le 
nombre de ménages effectivement relogés ou accueillis et le nombre de ménages demeurant sans 
proposition à l’expiration du délai réglementaire. »
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Par cet amendement, les députés du groupe La France insoumise proposent d’imposer la 
transmission au Parlement et la publication annuelle d’un bilan départemental de l’exercice du droit 
au logement opposable.

Les statistiques nationales ne suffisent pas à mesurer l’effectivité de ce droit.En 2025, selon le Haut 
Comité pour le droit au logement, 133 405 recours ont été déposés devant les commissions de 
médiation et 39 444 ménages ont été reconnus prioritaires et devant être relogés en urgence. Seuls 
30,2 % des recours examinés ont ainsi donné lieu à une décision favorable.

Cette moyenne nationale dissimule cependant des écarts considérables. Dans les départements 
enregistrant plus de 120 recours annuels, le taux de décisions favorables varie d’environ 9 % à près 
de 70 % selon l’association DALO. Autrement dit, à situation sociale et juridique comparable, les 
chances de faire reconnaître son droit peuvent varier dans des proportions vertigineuses selon le 
département dans lequel le recours est déposé.

Le droit au logement opposable devient ainsi un droit à géométrie variable, dépendant moins des 
critères fixés par la loi que du lieu de résidence du demandeur. Une personne privée de logement, 
menacée d’expulsion ou vivant dans un logement inadapté à son handicap ne doit pas disposer de 
six ou sept fois moins de chances d’être reconnue prioritaire parce qu’elle habite dans un 
département plutôt que dans un autre.

L’égalité devant la loi ne peut s’arrêter aux frontières administratives d’un département. Faire la 
transparence sur les pratiques des commissions de médiation constitue une première condition pour 
mettre fin à cette loterie territoriale et garantir que le droit au logement opposable soit appliqué 
partout selon les mêmes critères.


